[image: ]
Contribution à élaboration du PNSQA : Quels enjeux en 2020 pour la surveillance
[bookmark: _GoBack]Le principe d’une consultation et association large des acteurs concernés par les enjeux de l’air semble nécessaire pour l’élaboration du PNSQA, compte tenu des nombreuses dimensions et de la perspective visée : 2020. Une articulation lisible avec d’autres plans, comme le PNSE3, transition énergétique, et acteurs déterminants (transport, urbanisme, industrie, agriculture, représentants des collectivités …) paraît nécessaire. La question de l’exposition de la population à la pollution de l’air, que ce soit à l’échelle d’agglomérations ou de populations cibles, telles que les personnes sensibles, semble être une évolution importante de l’approche de la surveillance et de l’information.
Une articulation lisible avec les PRSQA est considérée comme importante pour la bonne compréhension et cohérence d’ensemble. En ce sens, le PNSQA pourrait plus se traduire par un document d’orientations, qu’un plan d’actions potentiellement restrictifs, compte-tenu des évolutions importantes en cours et prévisibles, ainsi que de sa portée, 2020.
Le plan retenu dans la note reprend quatre axes formalisés dans le cadre de travaux initiés et développés par Atmo France : 
· Observatoire opérationnel (inventaire Air/Climat/Energie + mesure + modélisation + expertise), 
· Aide à la décision, plans et programmes, accompagnement des acteurs (PPA, SRCAE, PRSE, PCET, PDU, PLU, SCOT, plans industriels etc.), 
· Amélioration des connaissances et R&D. 
· Information/sensibilisation (ce volet fait l’objet d’une contribution à part entière)

ENJEUX AIR ET CLIMAT PERÇUS EN CROISSANCE ET ÉVOLUTION CONTINUE À 2020 
Les enjeux air-santé-économie, la prise de conscience renforcée de la population et des acteurs, notamment avec l’approche complémentaire air intérieur qui interroge plus directement l’individu, entraînent une attente croissante en matière de surveillance, d’information/sensibilisation et de besoins d’accompagnement. 
A l’échéance 2020 et en lien avec les plans d’actions dédiés à l’amélioration de la qualité de l’air, la lutte contre le changement climatique ou la prise en compte de nouvelles dimensions importantes (air intérieur, pesticides…), le sujet devrait rester de premier plan. La cohérence d’approche, en tant qu’observatoire, avec le climat et l’énergie reste un sujet de premier ordre également.
DES MODALITÉS DE FINANCEMENTS SANS DOUTE À ENVISAGER RAPIDEMENT, PLUS EN ADÉQUATION AVEC LES NOUVELLES QUESTIONS ET MISSIONS
· Croissance des enjeux, besoin de moyens durable.
·  Evolution des demandes réglementaires aux AASQA en relation avec financement de l’Etat  : décret de 2010 : avec cartographie des territoires et populations exposées, arrêtées DPMU qui met en avant la modélisation pour prévoir, mais qui dit modèle dit mesures pour caler le modèle, la directive Inspire et l'OPenData qui impliquent une évolution de des outil de communication des AASQA, le nombre de déclenchements d'alertes qui a augmenté avec l'abaissement des seuils (cf arrêté de 2010), la place des PPA et de leur suivi comme outil de reporting de l'état auprès de l'Europe, la production des inventaires territoriaux …
· Fragilité de l’assise basée sur la TGAP fortement orientée industrielle, qui pénalise certaines AASQA et ne correspond que partiellement au modèle « pollueur-payeur ». Nécessité de rééquilibrer les sources de financements (part de taxes transport et agricole). Des difficultés budgétaires sont déjà présentes dans les AASQA.
· Principe du maintien d’un haut niveau de subventions/financements non affectés pour garantir l’indépendance de l’AASQA et consolider le modèle associatif et partenarial.
· Importance du lien local industriel (don libératoire volontaire TGAP), évolution à envisager vers d’autres formes d’abondements, par exemple sous forme de dons libératoires (autres activités : grandes infrastructures de transport, agriculture ...),
· Engager le dispositif dans une démarche de mutualisation et de maîtrise des dépenses (modalités de gouvernance d’outils partagés, ...). 
· Le modèle économique de chaque axe détaillé ci-après pourrait être particulier, mais le souhait est que l’Etat contribue à tous (pourcentage de contribution potentiellement variable).

RENFORCER L’APPROCHE, LES OUTILS, L’EXPERTISE INTÉGRÉE AIR/CLIMAT/ENERGIE
· Approche transversale et intégrée Air/climat /énergie (à l’instar des SRCAE). Observatoires régionaux (gouvernance des AASQA = tous les niveaux de collectivités et pluralité des acteurs =  gage de "neutralité" dans la production d'indicateurs).

UNE NÉCESSAIRE COHÉRENCE D’APPROCHE ENTRE LES ÉCHELLES : DU DOMICILE AU PLANÉTAIRE
· Fort enjeu sur le développement de la connaissance de l’exposition des populations, notamment les plus sensibles (air intérieur + extérieur…)
· Meilleure valorisation et prise en compte des collaborations transfrontalières et interrégionales,
· …

EVOLUTION ENVISAGÉE SELON LES AXES– ÉVOLUTION À 2020
AXE 1 : OBSERVATOIRE OPÉRATIONNEL DES AASQA 
Plusieurs sujets sont identifiés qui pourraient faire l’objet d’un travail plus approfondi :
· Surveillance de l’air intérieur et évaluation de l’exposition (d’une approche « populationnelle », à celle de quelques individus)
· Poursuivre l’évolution du dispositif de surveillance vers un nouvel équilibre mesure/modèle,
· Poursuivre les efforts d’intégration et de production en matière d’inventaire et de consommation énergétique – observatoire de référence air-climat-énergie
· Evolution vers une surveillance plus systématique de polluants non réglementés – odeurs, secteur agricole, proximité industrielle, air intérieur, micro environnement – autant d’espaces où les polluants réglementés sont de moins en moins pertinents pour renseigner l’air que respirent les habitants (questions du référentiel et de besoins d’échelle nationale); Black carbon, Pesticides, CMR, POP, Nanoparticules…
· Pollens
· Accorder une place à la bio surveillance et la recherche d’indicateurs biologiques globaux
· Traceurs de particule, notamment en lien avec les activités et les plans d’actions
· Renforcement des expertises et de leur partage à l’échelle nationale, voire européenne.

· Connaissance et suivi de la contribution des sources. 
AXE 2 : AIDE À LA DÉCISION, PLANS ET PROGRAMMES AU SERVICE DE LA PRÉSERVATION ET DE L’AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DE L’AIR
L’action de l’AASQA dans ce cadre est en cours de construction. Elle consiste à accompagner les acteurs/décideurs pour la préservation/amélioration de la qualité de l’air. L’AASQA par sa fonction d’observatoire produit également les informations/données qui éclairent les « performances des plans et programmes (ou « politiques publiques ») : indicateurs PPA, PCET, PDU…
Le rôle de l’AASQA devrait se renforcer encore d’ici 2020 : diagnostic circonstancié, identification/quantification des leviers d’actions à l’échelle du territoire concerné, aide à la décision, évaluation des actions et plans (transport, industrie, énergie, aménagement, …), expertise pour l’accompagnement dans une vision plus intégrée air/climat/énergie, production d’indicateur de suivi adapté au territoire…
Le renforcement de l’expertise aux interfaces : transport, urbanisme, industrie, énergie, agriculture semble être une des conditions aux différentes échelles (nationale, régionales, locales) pour assurer la bonne prise en compte de l’air dans ces plans et programmes.
L’aspect monétarisation dans les évaluations pourrait se renforcer pour faciliter les arbitrages des décideurs. Pour rappel, le coût imputable à la qualité de l’air est estimé à 20-30 milliard d’euros par an.
AXE 3 : AMÉLIORATION DES CONNAISSANCES
La science de l’atmosphère est en évolution permanente. De plus, les évaluations des effets de la pollution sur la santé et l’économie sont extrêmement importantes et régulièrement révisés à la hausse. Pour maintenir la crédibilité du dispositif et de l’expertise, ce sujet paraît incontournable et devrait bénéficier de moyens conséquents.
Le LCSQA constitue un acteur de premier ordre de cette dimension, son rôle devrait, cependant, clairement s’orienter vers plus de prospective. L’AASQA devrait également rester un acteur actif de ces travaux en lien avec le maintien d’expertise, le réseau local d’acteurs R&D, les travaux développés sur son territoire, les besoins importants en la matière…
La question de l‘élargissement à d’autres laboratoires que ceux présents au sein du LCSQA devrait être envisagée.
Une participation renforcée aux appels à projet de recherche est également souhaitable : Primequal, Predit…
Sujet connexe à l’air pouvant entrer dans le champ de la réflexion d’ici à 2020 : bruit, ondes électromagnétiques, radioactivité…
AXE 4 : INFORMATION ET SENSIBILISATION
· Point faisant l’objet d’une note à part entière.
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